
Le contrat
ecologiste

pour les Pays de la Loire
10 piliers… 10 ambitions !

Le Pilier Emploi et Économie
Pour la conversion écologique de l’économie des Pays de la Loire : 

des emplois locaux, durables et de qualité

Le Pilier Connaissances 
et Formation tout au long de la vie

Pour donner à chacun les moyens 
de son épanouissement personnel et professionnel

Le pilier Mobilités, Transports et Déplacements
Pour inventer, ensemble, de nouvelles façons de se déplacer

Le pilier Habitat et Aménagement du territoire
Pour un plan Don Quichotte du logement à l’échelle régionale

Le pilier Energie, Air, Climat
Pour une région qui anticipe l’après-pétrole

Le pilier Eau, Biodiversité, Mer, Littoral
Pour un nouveau modèle de développement soutenable 

Le pilier Alimentation, Agricuture et pêche 
Pour une alimentation saine, 

pour une agriculture bio et paysanne, pour une pêche durable

Le pilier Santé
Pour la santé pour tous, la santé autrement, la santé partout

LE Pilier Solidarités, Coopérations et Cultures 
Pour faire de la culture et des solidarités un moteur

de développement individuel et collectif

Pilier Organisation du territoire, Démocratie régionale 
et Lutte contre les discriminations

Pour une région exemplaire,
un pacte partagé de responsabilité écologique et sociale 



“
“

Le lycée, on y passe 3 ou 4 ans et puis c’est fini. C’est dommage de ne plus jamais y revenir : pour y apprendre de nouvelles choses, pour y témoigner de son expérience  Véronique COUTAND-RANNOU, 51ans , Professeur d’anglais,  La Boullerie

Universités, entreprises, recherche, 

innovation : on ne sait pas comment ça 

marche. Et pourtant, c’est essentiel pour 

notre avenir à tous  
Etienne, 19ans, étudiant, Saint-Herblain



le Pilier
Connaissances 
et  Formation 
tout au long 
de la vie
Formations et recherche : pour 
donner à chacun les moyens de 
son épanouissement personnel et 
professionnel
L’écologie politique veut favoriser l’épanouissement personnel et 
collectif à la portée de tous. La formation est une des réponses 
aux problématiques de la vie professionnelle, mais elle est 
également au coeur des enjeux de société. On n’apprend pas 
seulement un métier, on apprend à vivre ensemble ! 
La formation doit en effet être considérée comme un réel 
service public rendu aux personnes. Nous refusons qu’elle soit 
entièrement dépendante du marché et de la concurrence et 
souhaitons promouvoir la qualité et l’innovation pédagogique, 
car la professionnalisation ne suffit pas à résumer un projet 
éducatif. Il nous faut faire des cursus de formation initiale, 
continue et professionnelle une succession d’opportunités 
données aux individus, afin qu’ils accèdent à l’autonomie et à 
l’épanouissement. La validation des acquis de l’expérience,qui 
est une priorité,  doit être développée, améliorée et rendue 
accessible à tous.
La Région a des compétences-clés - les lycées, la formation 
professionnelle et l’appentissage – et elle peut au-delà mobiliser 
d’autres acteurs pour faire bouger plus largement les lignes, 
jusqu’à l’enseignement supérieur et la recherche :

•	 Transformons rapidement tous les lycées et centres 
de formation en établissements éco-responsables
•	 Impulsons une ambitieuse politique de recherche, et 
qui soutienne des projets d’intérêt sociétal 
•	 Créons un véritable Service Public Régional de 
formation adapté aux besoins des territoires ! 



Le Pilier Connaissances
et Formation tout au long de la vie

Formations et recherche : pour donner à chacun les moyens de son épanouissement personnel et professionnel

Les lycées et centres de formation d’apprentis doivent être au coeur de la 
vie des cités. Ils sont à la fois acteurs (diffuseurs de savoir-faire et de connaissances) 
et témoins de bonnes pratiques à partager. Nous souhaitons les transformer 
rapidement en établissements éco-responsables : des lieux de vie intégrant une 
démarche de réduction de leur empreinte écologique et d’éducation aux questions 
sociales et environnementales, ouverts sur leur environnement, le soir par exemple 
à la formation des adultes…
Loin d’être un « écolo gadget », l’établissement éco-responsable est une exigence 
sociétale. Dans le même esprit, la Région doit poursuivre l’amélioration des 
conditions de travail des personnels techniques dans les établissements les plus en 
difficulté. La Région doit poursuivre également l’effort de qualification des missions 
de ces agents, en particulier par la formation, afin de les intégrer au mieux dans le 
projet éducatif éco-responsable.

La formation professionnelle et l’apprentissage toujours plus adaptés à 
l’économie de demain. La formation est un des vecteurs majeur de la conversion 
écologique de l’économie. Il convient d’orienter les filières de formations initiales 
et continue vers les métiers «  durables » : éco-construction, énergies économes 
et renouvelables, nouveaux matériaux, respect de la biodiversité, agriculture bio…

La région doit également impulser le transfert des compétences des activités qui 
deviennent obsolètes vers celles qui émergent. Au Mans, la création d’une filière 
éolienne permet le reclassement de professionnels de l’automobile.
Enfin, nous devons nous mobiliser pour une adaptabilité maximum des formations, 
en étape initiale comme au cours de la vie professionnelle : à travers la « modularisation 
» en démultipliant les formations courtes, en inventant de nouveaux modes de 
financement pour les salariés des PME, ou encore en portant une grande attention 
aux besoins des jeunes en échec ou sortis du système scolaire avec des formules 
innovantes d’accompagnement…

L’enseignement supérieur et la recherche pour structurer les territoires.
La Région doit préserver la clause dite de «  compétence générale » pour continuer 
à pouvoir intervenir sur l’enseignement supérieur, la recherche et l’innovation.
La réorientation de l’économie passe par l’innovation responsable. Il faut donner 
du sens au progrès : inclure une appréciation du caractère écologique et de l’utilité 
sociale des innovations technologiques, jouer la carte de coopérations dynamiques 
plutôt que celle de la concurrence stérile entre territoires – en Pays de la Loire et 
avec les régions limitrophes -, soutenir les disciplines générales comme les sciences 
humaines et sociales, donner aux citoyens l’occasion s’associer à la recherche 
et de participer aux choix stratégiques (OGM, nucléaire, nanotechnologies, puces 
RFID, etc) dans des comités d’éthique et de vigilance…



Le Pilier Connaissances
et Formation tout au long de la vie

Formations et recherche : pour donner à chacun les moyens de son épanouissement personnel et professionnel
Les propositions d’Europe Écologie Pays de la Loire

Pour un Service Public Régional de la formation 
L’appel d’offres systématique dans la formation entraîne une mise en concurrence des organismes et 
freine l’innovation. Un véritable Service Public régional de formation doit permettre de rendre l’individu 
acteur de son parcours d’orientation professionnelle, acteur dans l’acquisition de connaissances et de 
compétences ou dans la conversion écologique de son emploi, et acteur dans la possibilité de choisir 
son métier ou d’en changer. Notre politique de formation s’adressera prioritairement à celles et ceux 

qui en ont le plus besoin : les personnes au chômage. 

100% des lycées et centres de formation éco-responsables avant 2014
Accélérons la démarche. Les 120 lycées publics et les 54 centres de formation d’apprentis de la 
Région doivent témoigner de connaissances et de pratiques exemplaires en matière environnementale 
et sociale. Leurs projets pédagogiques et d’établissement doivent les conduire à devenir de véritables 
lieux de sociabilité, mobilisés sur la qualité de vie en communauté (élèves, enseignants et encadrants, 
agents techniques, parents...), avec des pratiques innovantes et démocratiques affirmant un large volet 

environnemental : énergie, eau, déchets, alimentation bio…

Orienter les financements régionaux vers des formations 
adaptées aux réalités d’aujourd’hui et de demain

Nous engagerons un effort volontariste au profit de cursus prioritaires : métiers verts ou,  en manque 
de main-d’oeuvre, nouvelles compétences dans les filières traditionnelles ou en reconversion,  en 
favorisant des formations innovantes, courtes, transversales et spécialisées.. Nous lancerons également 
l’expérimentation d’un chèque-formation écologique et solidaire pour financer des formations liées au 

développement durable.

Favoriser l’accès de tous à la formation.
La Région devra tenir compte, dans son soutien aux établissements d’enseignement supérieur, 
de la politique mise en œuvre pour favoriser l’accès des jeunes de toutes les catégories sociales à 
leurs formations. Une clause de responsabilité sociale sera établie, pour garantir la diversité dans le 
recrutement des élèves. Elle aura valeur contractuelle et conditionnera le versement des subventions 

régionales.
Afin de permettre aux personnes sorties du système scolaire sans diplôme ni qualification d’accéder 
à l’emploi, nous soutiendrons les projets d’écoles de la deuxième chance portés par les collectivités 

locales.

Développer la recherche et l’enseignement supérieur au profit des territoires
Nous développerons des synergies interrégionales pour structurer l’enseignement supérieur, la 
recherche et l’innovation, notamment sur l’axe Nantes-Rennes, complémentaires des schémas 
régionaux. En matière de recherche, la Région instaurera une clause d’appréciation des innovations 
technologiques subventionnées (caractère écologique et utilité sociale), de même qu’elle soutiendra 
des projets de recherches d’intérêt sociétal, mis en oeuvre entre chercheurs et société civile. Cela 
pourra prendre par exemple la forme de PICRI (Partenariats Institutions Citoyens pour la Recherche 

et l’Innovation).
La région proposera également un plan d’amélioration des conditions de vie des étudiants, avec un 
« label stage » pour les entreprises, un renforcement des centres de santé universitaires, un soutien 

conditionné à la construction et la rénovation des bâtiments gérés par les CROUS...



CHRISTOPHE DOUGÉ
TÊTE DE LISTE EUROPE ECOLOGIE 

LOIRE-ATLANTIQUE
Coordinateur  d'associations  en 
environnement dans l'Estuaire de la Loire. 
Membre du comité de bassin de l'Agence 
de l'Eau Loire Bretagne. Ancien directeur 
de la Ligue pour la Protection des Oiseaux 
Loire-Atlantique.  Christophe  Dougé  est 
engagé  depuis  plus  de  20  ans  dans  la 
préservation de la Loire et de son estuaire.

MATTHIEU ORPHELIN
TÊTE DE LISTE EUROPE ECOLOGIE 

MAINE ET LOIRE
Ingénieur Centrale Nantes et docteur des 
Mines  de  Paris,  il  est  directeur  de  la 
recherche  de  l’ADEME,  agence  où  il 
travaille depuis 10 ans sur les thématiques 
du développement durable. Il a participé à 
toutes  les  phases  du  Grenelle  de 

l’environnement au niveau national.

MICHEL PERRIER
TÊTE DE LISTE EUROPE ECOLOGIE 

MAYENNE
Assistant  technique  à  l'action  sociale 
CPAM,  ancien  syndicaliste CFDT,  il  était 
jusqu’en  octobre  2009,  co-président  de 
Mayenne  surVOLTée  et  de  STOP  THT, 

président de Mayenne Vivante - Vert

SOPHIE BRINGUY
TÊTE DE LISTE EUROPE ECOLOGIE 

SARTHE
Juriste  environnement,  spécialiste  en 
droit  de  l'environnement,  Sophie 
Bringuy  a  choisi  de  mettre  l'outil 
juridique  au  service  des  associations. 
Elle  a  participé  à  la  création  d'une 
première  Amap  au  Mans  et  aide 
bénévolement  les  associations  dans 

leurs actions.

CLAUDINE GOICHON
TÊTE DE LISTE EUROPE ECOLOGIE VENDÉE
Infirmière  en  psychiatrie  et  arthérapeute. 
Conseillère  régionale  sortante,  adjointe  à 
Thorigny,  en  charge  de  l’agenda  21  local, 
militante  associative.  Membre  de  la 
commission  solidarité  solidarités  humaines 
et  territoriales,  elle  a  travaillé  à  la mise  en 
place des conditionnalités des aides dans les 
contrats  territoriaux  uniques  et  la  création 

des maisons de santé.

DOMINIQUE VOYNET
MEMBRE FONDATRICE
DU PARTI DES VERTS

ancienne  ministre de l'Aménagement du 
Territoire et de l'Environnement, candidate 
Verts à l'élection présidentielle de 2007,  
elle est sénatrice de Seine-Saint-Denis et 

maire de Montreuil  depuis 2008.

DANIEL COHN-BENDIT
CO-PRÉSIDENT DU GROUPE VERT AU 

PARLEMENT EUROPÉEN
C'est lors de son 3ème mandat de député 
européen  qu'il  réunit  les  principales 
composantes  du mouvement  écologiste 
en  France  dans  le  Rassemblement 
Europe  Ecologie.  En  2009,  pour  les 
élections  européennes,  il  conduit  la  liste 

Europe Ecologie en Ile de France.

DANIEL COHN-BENDIT
CO-PRÉSIDENT DU GROUPE VERT AU 

PARLEMENT EUROPÉEN
C'est lors de son 3ème mandat de député 
européen  qu'il  réunit  les  principales 
composantes  du mouvement  écologiste 
en  France  dans  le  Rassemblement 
Europe  Ecologie.  En  2009,  pour  les 
élections  européennes,  il  conduit  la  liste 

Europe Ecologie en Ile de France.

PAYS-DE-LA-LOIRE.REGIONS-EUROPE-ECOLOGIE.FR
CONTACT-PDL@REGIONS-EUROPE-ECOLOGIE.FR

EVA JOLY 
DÉPUTÉE EUROPÉENNE

Ancienne  juge  d'instruction,  spécialiste 
des  dossiers  politico-financiers,  elle 
s'illustre  notamment  dans  l'affaire  Elf. 
Conseillère  de  gouvernements,  elle  est 
depuis  2009  députée  européenne  la 

circonscription Ile de France.
 

YANNICK JADOT
 DÉPUTÉ EUROPÉEN

Député  européen  de  la  circonscription 
Ouest de la France depuis 2009. En 2008, 
il quitte Greenpeace pour rejoindre Europe 
Ecologie car  face à la crise écologique, il 
considère  que  l’offre  politique  est 
insatisfaisante  voire  indigente  :  “À  nous 
d’incarner  cet  espace  qui  représente 
largement plus de 10 % dans l’opinion”

FRANCOIS DE RUGY
PRÉSIDENT DU COMITÉ DE SOUTIEN

Député  écologiste  de  Loire-Atlantique, 
conseiller municipal d'Orvault et Conseiller 
communautaire de Nantes Métropole.

CÉCILE DUFLOT
TÊTE DE LISTE EUROPE ECOLOGIE ILE 

DE FRANCE
Urbaniste,  élue  à  Villeneuve  St-Georges 
(94), elle est réélue secrétaire nationale du 
parti  écologiste  Les  verts  en  2008,  en 
portant  le  projet  du  Rassemblement 

Europe Ecologie.

JEAN PHILIPPE MAGNEN
 TÊTE DE LISTE EUROPE ECOLOGIE 

PAYS DE LA LOIRE
Psychothérapeute, Adjoint au maire de Nantes 
à  la  coopération  décentralisée  et 
co-développement,  chargé  du  quartier 
Dervallières/Zola. Conseiller communautaire de 
Nantes  Métropole  en  charge  de  l'économie 
sociale  et  solidaire  et  de  la    coopération 
décentralisée,  il  est  la  cheville  ouvrière  des 
Ecossolies, un rendez-vous annuel consacré à 

l’Economie Sociale et Solidaire.




